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La séance est ouverte à 10 h 40. 
 
 
 

Ouverture de la réunion par le représentant 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies 
 

1. Le Président provisoire, parlant au nom du 
Secrétaire général, déclare que la Convention 
internationale sur la protection de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille a été adoptée 
sans vote par l’Assemblée générale le 18 décembre 
1990 et est entrée en vigueur le 1er juillet 2003, trois 
mois après le dépôt du vingtième instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

2. La Convention, qui établit les normes minimales 
concernant la protection des droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels des travailleurs 
migrants, est une contribution majeure au processus 
d’établissement des normes internationales relatives 
aux droits des migrants, processus qui a été entamé 
suite à l’adoption de la Convention no 97 concernant 
les travailleurs migrants (1949) et de la Convention 
no 143 sur les migrations dans des conditions abusives 
et sur la promotion de l’égalité de chances et de 
traitement des travailleurs migrants (1975) de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT). La 
Convention constitue un traité global, fondé sur des 
recommandations, des études et des rapports provenant 
de divers organismes et organisations des Nations 
Unies.  

3. Aux fins de la Convention, un travailleur migrant 
s’entend d’une personne qui va exercer, exerce ou a 
exercé une activité rémunérée dans un État dont elle 
n’est pas ressortissante. Selon les estimations de l’OIT, 
il y aurait environ 60 à 65 millions de travailleurs 
migrants, mais le nombre total de personnes dans le 
monde qui seraient protégées par la Convention serait 
de l’ordre de 175 à 180 millions, puisque la 
Convention prévoit également la protection des droits 
des membres de la famille des travailleurs migrants. En 
cette ère de mondialisation, la migration a atteint de 
nouvelles proportions. On estime que les migrants 
représentent 3 % de la population mondiale. Le 
problème touche à peu près tous les pays d’une façon 
ou d’une autre. 

4. La Convention vise à prévenir et à éliminer 
l’exploitation des travailleurs migrants tout au long du 
processus de migration et, en particulier, à mettre fin 
au recrutement et au trafic illicites ou clandestins de 

travailleurs migrants, ainsi qu’à décourager les 
employeurs d’engager des travailleurs migrants 
dépourvus de documents ou en situation irrégulière. 
Elle établit des normes internationales contraignantes 
qui tiennent compte du traitement, du bien-être et des 
droits de l’homme des migrants pourvus ou dépourvus 
de documents ainsi que les obligations des pays 
d’origine et des pays d’accueil. Elle ouvre aussi de 
nouvelles possibilités dans la définition des droits 
applicables à certaines catégories de travailleurs 
migrants, y compris les travailleurs frontaliers, les 
travailleurs saisonniers et les travailleurs indépendants. 
La Convention, en vertu de laquelle les États parties 
coopèrent en vue de promouvoir « des conditions 
saines, équitables, dignes et égale » en ce qui concerne 
les travailleurs migrants et leur famille, représente une 
réponse à leur vulnérabilité particulière à la 
discrimination, à l’exploitation et à la violence. À ce 
jour, 24 États ont ratifié la Convention ou y ont adhéré. 

5. Le principal objectif de la réunion est d’élire 
10 membres du Comité pour la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille, conformément à l’article 72 de la Convention. 
Le Comité a pour mission d’examiner les rapports 
présentés par les États parties sur les mesures 
législatives, judiciaires, administratives et autres qu’ils 
ont prises pour donner effet aux dispositions de la 
présente Convention. Conformément aux articles 76 
et 77, les États parties pourront reconnaître la 
compétence du Comité en ce qui concerne la réception 
et l’examen des communications présentées par des 
États parties ou des particuliers qui prétendent que les 
droits protégés par la Convention ont été violés par un 
État partie. Dix déclarations sont nécessaires pour 
l’entrée en vigueur de ces procédures, lesquelles n’ont 
pas encore été acceptées par tous les États ratifiants. Il 
prie instamment les États parties d’examiner la 
possibilité de les accepter. 

6. Le Comité devrait entreprendre ses activités dès 
que le Secrétaire général aura demandé instamment 
qu’on procède à la réforme, à la rationalisation et à 
l’harmonisation des travaux et des procédures des 
organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme. Le Comité devrait être 
en mesure de participer activement aux discussions 
susceptibles de déboucher sur l’adoption par tous les 
organes intéressés de lignes directrices nécessaires à 
l’élaboration des rapports consolidés des États parties. 
Il devrait aussi recommander des mesures en vue de 
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renforcer les systèmes nationaux de protection des 
droits de l’homme. 
 

Élection du Président 
 

7. M. Zoumanigui (Guinée), parlant au nom du 
Groupe africain, présente la candidature de M. Diarra, 
Représentant permanent du Mali auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, au poste de président 
de la première réunion des États parties à la 
Convention.  

8. Le Président provisoire considère qu’en 
l’absence d’autres candidatures, le Comité souhaite 
élire M. Diarra au poste de président de la réunion. 

9. M. Diarra (Mali) est élu Président de la réunion 
par acclamation. 

10. M. Diarra assume la présidence. 
 

Adoption de l’ordre du jour (CMW/SP/1) 
 

11. Le Président fait observer que dans le texte 
anglais de l’ordre du jour, à la fin du titre du point 6, le 
terme « Families » est manquant. Le titre devrait se lire 
« Establishment of the Committee on the Protection of 
the Rights of All Migrant Workers and Members of 
Their Families ». 

12. En l’absence d’autres observations, il considère 
que l’ordre du jour est adopté, tel qu’amendé 
oralement. 

13. Il en est ainsi décidé. 
 

Adoption du règlement intérieur de la réunion 
(CMW/SP/3) 
 

14. Le Président attire l’attention sur le projet de 
règlement intérieur de la réunion (CMW/SP/3) et 
signale que, conformément à l’article 20, le Président 
statuera sur toutes les questions de procédure qui ne 
seraient pas prévues par le règlement en s’inspirant des 
articles du règlement intérieur de l’Assemblée générale 
qui seraient applicables en la matière. En l’absence 
d’objection, il considère que la réunion souhaite 
adopter le règlement intérieur. 

15. Il en est ainsi décidé. 

16. Le Président attire l’attention sur les articles 2 
et 3 du règlement intérieur qui vient d’être adopté en ce 
qui concerne les pouvoirs des représentants et leur 
participation. Le Secrétaire général n’a pas encore reçu 

les pouvoirs appropriés de certains États parties 
représentés. Il propose donc que, conformément à 
l’article 3, les représentants de ces États parties soient 
autorisés à participer provisoirement à la réunion, mais 
il les invite à présenter leurs pouvoirs au Secrétaire 
général dans les meilleurs délais. 

17. Il en est ainsi décidé. 
 

Élection des autres membres du bureau de la réunion 
 

18. Le Président, conformément à l’article 4 du 
règlement intérieur, annonce que la réunion pourra 
élire un à quatre vice-présidents. Il a été informé que le 
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes a 
présenté la candidature de M. Felipe Paolillo, 
Représentant permanent de l’Uruguay auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. En l’absence 
d’autres nominations et d’objection, il considère que la 
réunion souhaite élire M. Paolillo au poste de vice-
président. 

19. Il en est ainsi décidé. 
 

Constitution du Comité pour la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille (CMW/SP/2) 
 
 

a)  Élection des membres du Comité, 
conformément à l’article 72 de la Convention 
internationale 

 

20. Le Président, rappelant les dispositions de 
l’article 72 de la Convention, souligne que les noms et 
les notices biographiques des candidats présentés à 
l’élection des membres du Comité figurent au 
document CMW/SP/2. En l’absence d’objection, 
puisque le nombre total de candidats est égal au 
nombre de membres à élire, la réunion devrait renoncer 
au vote et procéder à l’élection des 10 candidats par 
acclamation. 

21. Il en est ainsi décidé. 

22. Le Président déclare que les candidats suivants 
sont élus en qualité de membres du Comité : M. Alba 
(Mexique), M. Brillantes (Philippines), M. Carrión-
Mena (Équateur), Mme Cubias Medina (El Salvador), 
Mme Dieguez (Guatemala), M. El-Borai (Égypte), 
M. El Jamri (Maroc), M. Gakwandi (Ouganda), 
M. Kariyawasam (Sri Lanka) et M. Taghizade 
(Azerbaïdjan). 
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b)  Tirage au sort, par le Président de la réunion, 
conformément à l’alinéa a) du paragraphe 5 
de l’article 72 de la Convention, 
des cinq membres du Comité dont le mandat 
prendra fin au bout de deux ans 

 

23. Le Président, ayant établi la liste par tirage au 
sort, annonce que les cinq membres du Comité dont le 
mandat prendra fin au bout de cinq ans, sont 
M. Brillantes, Mme Dieguez, M. Gakwandi, 
M. Kariyawasam et M. Taghizade. 
 

c)  Choix de la date à laquelle les membres 
du Comité doivent entrer en fonctions 

 

24. Le Président propose que les membres du 
Comité entrent en fonctions le 1er janvier 2004. En 
l’absence d’objection, il considère que la réunion 
accepte sa proposition. 

25. Il en est ainsi décidé. 

26. Le Président déclare que le mandat de 
M. Brillantes (Philippines), Mme Dieguez (Guatemala), 
M. Gakwandi (Ouganda), M. Kariyawasam (Sri Lanka) 
et M. Taghizade (Azerbaïdjan) sera de deux ans à 
compter du 1er janvier 2004 et prendra fin le 
31 décembre 2005. Les cinq membres du Comité dont 
le mandat sera de quatre ans à compter du 1er janvier 
2004 et prendra fin le 31 décembre 2007 sont M. Alba 
(Mexique), M. Carrión-Mena (Équateur), Mme Cubias 
Medina (El Salvador), M. El-Borai (Égypte) et M. El 
Jamri (Maroc).  
 

Questions diverses 
 

27. Le Président dit qu’en l’absence d’autres 
questions à l’examen, il déclare close la première 
Réunion des États parties à la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

La séance est levée à 11 h 10. 
 


